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CONSEIL NATIONAL DES REGIONS 

ET DES DISTRICTS 

 

Par arrêté du Président du Conseil national 
des régions et des districts du 26 mai 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur 
Nassreddine Harzallah, conseiller des services 
publics, en qualité de sous-directeur d'administration 
centrale à l'unité de recherches et d'études et des 
éditions au secrétariat général du Conseil national des 
régions et des districts, à compter du 22 mai 2026. 

 

 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 
26 mai 2026. 

Le prix du travailleur exemplaire au titre de 
l’année 2025 pour les agents de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif est attribué à Mesdames et 
Messieurs cités après : 

- Hassen Jemeï, ouvrier de la catégorie 4 à 
l’Assemblée des Représentants du Peuple, 

- Selma Bouazza, ouvrier de la catégorie 7 au 
Conseil national des régions et des districts, 

- Kamel Bey, agent technique à la Présidence du 
Gouvernement, 

- Idriss Jebali, greffier principal de juridiction au 
ministère de la justice, 

- Farouk Bennour, ouvrier de la catégorie 10 au 
ministère de la défense nationale, 

- Ridha Blel, technicien au ministère de l’intérieur 
(commune de Bou Salem), 

- Ramzi Yahyaoui, agent de constatation des 
services financiers au ministère des finances, 

- Habib Slimi, professeur hors classe émérite des 
écoles primaires au ministère de l’éducation (Ecole 
primaire Chihia nord-commissariat régional de 
l’éducation Sfax 2), 

- Jameleddin Hamdi, technicien au ministère de 
l’équipement et de l’habitat (direction générale des 
services communs), 

- Farhat Kaâroud, administrateur adjoint au 
ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche maritime (Commissariat régional au 
développement agricole de Tataouine), 

- Arbi Elgharbi, ouvrier de la catégorie 10 au 
ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche maritime (direction générale des forêts), 

- Slim Ben Amor, technicien en chef au ministère 
des domaines de l’Etat et des affaires foncières 
(direction générale des terrains agricoles), 

- Rachid Blali, ouvrier de la catégorie 7 au 
ministère des affaires culturelles (Commissariat 
régional des affaires culturelles de Ben Arous), 

- Kamel Sellini, professeur principal de la jeunesse 
et de l’enfance au ministère de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées (centre 
intégré pour la jeunesse et l’enfance de Mornag),  

- Saida Frey, administrateur adjoint au ministère 
des affaires religieuses. 

 
Par arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 
26 mai 2026. 

Les sortants du cycle supérieur de l’Ecole 
nationale d’administration dont les noms suivent, sont 
nommés dans le grade de conseiller des services 
publics à compter du 1er mai 2026 : 

- Zaineb Hlioui, 
- Salma Dziri, 
- Oumaima Jouini, 
- Farah Ayari, 
- Cyrine Belghith, 
- Houda Hmida, 
- Khaoula Dhahri, 
- Yosra Chaâri, 
- Hana Melki, 
- Houda Djobi, 
- Roua Ben Dhiaf, 
- Ahmed Mouaddeb, 
- Khouloud Bahloul, 
- Hassane Gharbi,  

- Wejden Mejri, 
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- Oumayma Rjeïbi, 

- Asma Sassi, 

- Nada Cherif, 

- Mouaffak Hannechi, 

- Sarra Majoul, 

- Meriem Ines Elamri, 

- Oumaima Abid, 

- Salma Rdid, 

- Rania Chaâlali, 

- Sameh Belhaj Aleya, 

- Saoussen Ben Salem, 

- Ezzine Hidri, 

- Wejden Ftaiti, 

- Houdhayla Ben Nejma, 

- Salma Achour, 

- Ayoub Brari, 

- Eya Mellef, 

- Afef Houli, 

- Besma Benhassine, 

- Hiba Laanani, 

- Khouloud Essassi, 

- Sameh Abouda, 

- Imene Fredj, 

- Rihem Diwani. 

 

Liste des agents à promouvoir au choix au 
grade de contrôleur général des services 

publics au titre de l'année 2026 

- Riadh Ezzine, 

- Majdi Hammouda, 

- Sana Ketiti. 

 

Liste des agents à promouvoir au choix au 
grade de contrôleur général d'Etat au titre de 

l'année 2026 

- Rim Houas. 

 

Liste des agents à promouvoir au choix au 
grade de contrôleur général de la commande 

publique au titre de l'année 2026 

- Marwen Bouzid. 

Liste des agents à promouvoir au choix au 
grade de contrôleur général des dépenses 

publiques au titre de l'année 2026 

- Saida Gaidi, 

- Sabeur ben Mabrouk, 

- Afef Gabri. 

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 26 mai 
2026. 

Sont nommés au collège d’experts de l’Instance 
nationale de l’évaluation et de l’accréditation en santé, 
les membres suivants, et ce, à compter du 25 juin 
2025 : 

*Un (1) expert dans le domaine des soins 
médicaux en établissements de santé: 

- Monsieur Riadh El Feki Mohamed, médecin 
major de la santé publique et chef de circonscription 
sanitaire, en remplacement de Madame Hayet Lajili 
Bayoudh.  

*Un (1) expert dans le domaine de l’hygiène 
hospitalière : 

- Monsieur Foued Ben Romdhane, professeur 
hospitalo-universitaire en médecine spécialiste en 
médecine préventive et communautaire, en 
remplacement de Monsieur Abedlmajid Ben Hamida.  

* Deux (2) experts dans le domaine de la 
pharmacie hospitalière : 

- Madame Emna Zéribi, professeur hospitalo-
universitaire en pharmacie, en remplacement de 
Madame Imene Lymayem, 

 - Madame Rihab  Belmabrouk, pharmacien major 
de la santé publique, en remplacement de Madame 
Mounira Riba Yacoub. 

*Un (1) expert dans le domaine des soins 
infirmiers :  

- Monsieur Tarek Othmani, infirmier major 
principal de la santé publique, en remplacement de 
Madame Zeineb Labyedh. 

*Deux (2) experts dans le domaine de la qualité 
et  la sécurité des soins :  

- Madame Rim Ghoucha Louzir, professeur 
hospitalo-universitaire en médecine et experte dans la 
rédaction des guides de bonnes pratiques cliniques, en 
remplacement de Monsieur Amen Allah Messaadi,  

- Madame Rania Hammami, professeur hospitalo-
universitaire en médecine et experte dans l’évaluation 
des interventions et des technologies de santé, en 
remplacement de Madame Fatma Ayadi.  
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 
Arrêté du ministre des affaires sociales du 25 
mai 2026, fixant les modalités d'organisation 
du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’ingénieurs principaux au corps 
commun des ingénieurs des administrations 
publiques au ministère des affaires sociales. 

Le ministre des affaires sociales, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
les dispositions particulières pour déterminer l’âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de 
l’enseignement supérieur de participer aux concours 
externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public. 

Arrête : 
Article premier - Le concours externe sur épreuves 

pour le recrutement d’ingénieurs principaux 
appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques au ministère des affaires 
sociales, est ouvert aux candidats, inscrits au tableau 
de l’ordre des ingénieurs, titulaires du diplôme 
national d’ingénieur ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de quarante (40) ans au plus, calculés 
conformément aux dispositions du décret n° 2006-
1031 du 13 avril 2006 susvisé. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre des affaires sociales. 

Cet arrêté fixe : 
- La date d’ouverture du concours, 

- La date de début de l’inscription des candidatures 
à distance,  

- Le nombre de postes à pourvoir selon les 
spécialités, 

- La date de clôture de la liste des candidatures à 
distance. 

Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 
doivent : 

- Inscrire leurs candidatures à distance à travers le 
site électronique dédiée à cet effet. 

- Faire le tirage du formulaire de candidature pour 
le joindre au dossier de candidature. 

Est rejetée obligatoirement, toute candidature 
électronique ne contenant pas toutes les données 
demandées dans le formulaire, ou contenant des 
données incomplètes ou non claires. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministre des affaires sociales. 

Le jury est chargé de : 
- Etudier les dossiers des candidats, 
- Proposer la liste des candidats autorisés à 

participer de la deuxième étape du concours, 
- Superviser le déroulement de l’épreuve orale, 
- Classer les candidats par ordre de mérite, 
- Proposer la liste principale des candidats admis 

définitivement et la liste complémentaire, 
Le président du jury peut, le cas échéant, former 

des sous-comités pour mener l’épreuve orale et faire 
appel à toute personne qualifiée dans sa spécialité 
pour assister les travaux du jury sans pouvoir 
participer aux délibérations. 

Art. 5 - Le concours externe susvisé se déroule en 
deux étapes : 

- La première étape : l’étude des dossiers, 

- La deuxième étape : une épreuve orale dans la 
spécialité. 

Art. 6 - Le jury du concours externe susvisé 
procède, en premier lieu, à la vérification du 
classement automatique des candidats conformément 
aux données mentionnées aux formulaires de 
candidature électronique, et selon le total des points 
obtenus comme suit : 

 

Total = 

Moyenne du diplôme du baccalauréat ou d’un 
diplôme équivalent  

(Coefficient 1) 
+ 

Moyenne des années d’études soldées de 
réussite pour l’obtention du diplôme national 

d’ingénieur ou d'un diplôme équivalent  

(Cycle de formation en ingénierie : 3 ans)  

(Coefficient 2) 

3 
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Si deux au plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 

Art. 7 - Les candidats classés premiers selon 
l'article 6 du présent arrêté seront appelés, et ce, dans 
la limite de dix (10) fois au minimum le nombre de 
postes à pourvoir selon la spécialité, à envoyer leurs 
dossiers de candidature par voie postale ou les déposer 
directement au bureau d’ordre central du ministère des 
affaires sociales, ou les télécharger sur le site 
électronique dédié à cet effet, et cela, à travers un 
communiqué publié sur ce site fixant la date limite de 
dépôt des dossiers de candidature. 

Le dossier de candidature doit comprendre les 
pièces suivantes : 

- Le formulaire de candidature, 

- Une copie de la carte d’identité nationale, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du 
baccalauréat ou d’un diplôme équivalent, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme national d’ingénieur accompagnée 
obligatoirement pour les diplômes attribués par les 
universités privées ou étrangères d’une copie certifiée 
conforme à l’original de la décision d’équivalence, 

- Des copies certifiées conformes à l’original des 
relevés de notes de baccalauréat et des années 
d’études de l’enseignement supérieur pour l’obtention 
du diplôme national d’ingénieur au d’un diplôme 
équivalent (cycle d’ingénieurs 3 ans), 

-Un certificat médical (original) délivré depuis 
trois (3) mois au maximum attestant que le candidat 
remplit les conditions d'aptitudes physiques et 
mentales nécessaires pour l'exercice de ses fonctions 
sur tout le territoire de la République 

- Un extrait de l’acte de naissance (original) délivré 
depuis trois (3) mois au maximum, 

- Une copie de l’attestation d’inscription à l’ordre 
des ingénieurs au titre de l’année de l’ouverture du 
concours, 

- Un extrait du casier judiciaire (original) délivré 
depuis trois (3) mois au maximum. 
Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les 
pièces jointes susvisées doivent être accompagnées 
d’une attestation prouvant l’exercice de services civils 
effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi en tant 
que demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) 
mois au maximum à la date de clôture de la liste des 
candidatures à distance. 

Art. 8 - Est rejeté obligatoirement tout dossier 
parvenu après le dernier délai de l’acceptation des 
dossiers de candidature, ainsi que tout dossier dont les 
pièces sont incomplètes ou non conformes aux 
données mentionnées dans le formulaire de 
candidature électronique. 

Art. 9 - Après la vérification de la conformité des 
données des pièces constituant les dossiers de 
candidature avec celles inscrites dans les formulaires 
de candidature électronique, le jury du concours 
propose une liste nominative des candidats admis pour 
passer l'épreuve de la deuxième étape, et ladite liste 
sera fixée par le ministre des affaires sociales. 

Art. 10 - Les candidats acceptés, sont convoqués 
pour passer l’épreuve orale à travers un communiqué 
publié sur le site électronique dédié à cet effet fixant 
la date, l’heure et le lieu de déroulement de l’épreuve, 
et ce, quinze (15) jours au moins avant la date du 
déroulement. 

Art. 11 - La deuxième étape sera sous forme d'un 
exposé oral présenté par le candidat et suivi d'une 
discussion avec les membres du jury portant sur un 
sujet figurant dans le programme annexé au présent 
arrêté et tiré au sort. 

Au cas où le candidat désire changer le sujet, la 
note qui lui est attribuée sera divisée par deux. 

Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de 
zéro (0) à vingt (20), qui reflète l'évaluation du jury 
concernant les connaissances et les compétences 
comportementales du candidat. 

Le candidat doit présenter l’épreuve orale, par une 
langue différente de celle de la discussion, 

Les étapes de l'épreuve orale ainsi que sa durée 
sont fixées comme suit : 

 

Etapes de l’épreuve La durée 

- Préparation 15 Minutes 

- Exposé 15 minutes 

 - Discussion 15 minutes 

 

Art. 12 - Les candidats ne peuvent disposer 
pendant le déroulement de l’épreuve orale, ni de 
livres, ni de brochures, ni de notes, ni d’outils 
électroniques, ni tout autre document de quelque 
nature que ce soit sauf décision contraire du jury du 
concours. 
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Art. 13 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat 
de la salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a 
subi et l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans 
à tout concours ou examen administratif ultérieur. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du 
ministre des affaires sociales sur proposition du jury 
du concours après la préparation d'un rapport 
circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 

Art. 14 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite selon la moyenne générale obtenue qui est 
calculée comme suit : 

 

Les étapes Coefficient 

Première étape : étude des 
dossiers 

1 

Deuxième étape : épreuve orale  2 

Total 3 

 

Art. 15 - Nul ne peut être déclaré admis 
définitivement s'il n’a pas obtenu un total général de 
trente (30) points au minimum. Nul ne peut être 
déclaré admis définitivement s'il a obtenu une note 
inférieure à six sur vingt (6/20) à l’épreuve de la 
deuxième étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 

Art. 16 - Le jury du concours procède au 
classement des candidats selon l’ordre de mérite et la 
spécialité, et propose deux listes de candidats comme 
suit : 

a- La liste principale : Cette liste comporte les 
candidats admis définitivement dans la limite du 
nombre de postes à pourvoir par spécialité, 

b- La liste complémentaire: Cette liste est établie 
dans la limite de cinquante (50%) pour cent au 
maximum du nombre de candidats inscrits sur la liste 
principale par spécialité, pour permettre à 
l’administration de remplacer les candidats inscrits sur 
la liste principale n’ayant pas rejoint leurs postes de 
travail. 

Art. 17 - La liste principale et la liste 
complémentaire des candidats admis définitivement 
au concours externe sur épreuves pour le recrutement 
des ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques, sont arrêtées 
définitivement par le ministre des affaires sociales. 

Art. 18 - L’administration procède à la 
proclamation de la liste principale via sa publication 
sur le site officiel du ministère des affaires sociales 
dédié à cet effet et à la convocation des candidats 
admis pour rejoindre leurs postes de travail par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Au terme d’un délai maximum de trente (30) jours, 
à partir de la date de publication de la liste principale, 
l’administration doit aviser par lettre recommandée 
avec accusé de réception les candidats défaillants afin 
de rejoindre leurs postes d’affectation dans un délai ne 
dépassant pas quinze (15) jours. A défaut, ils seront 
radiés de la liste principale des candidats admis au 
concours et remplacés par ceux inscrits par ordre de 
mérite sur la liste complémentaire. 

Dans le cas où un des candidats inscrits sur la liste 
complémentaire, dûment convoqué pour remplacer un 
candidat défaillant, ne se présente pas pour la prise de 
service dans un délai ne dépassant pas quinze (15) 
jours, il sera remplacé selon la procédure précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 
un délai maximum de six (6) mois après la 
proclamation de la liste principale des admis 
définitivement. 

Art. 19 - Est abrogé l’arrêté du ministre des 
affaires sociales du 28 septembre 2000 fixant les 
modalités d’organisation du concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs principaux 
appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques. 

Art. 20 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026 

Le ministre des affaires sociales 

Issam Lahmer 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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ANNEXE 

Programme du concours externe sur épreuves pour 
le recrutement d’ingénieurs principaux 

appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques au ministère des affaires 

sociales 

I) Spécialité : Génie Civil : 

- Génie Civil (Axes) : étude de l’effet du sol sur les 
structures  

- Sol et Fondamentaux : étude de l’effet du sol sur 
les structures  

- Sécurité dans la conception : normes de 
protection contre les accidents et les dangers  

- Conception de tablier structurel et critères de 
charge  

- Infrastructures : bâtiments, ponts, parkings  

- Etapes de base dans la conception d’un projet de 
construction  

- Evaluation des matériaux utilisés dans la 
construction  

- Concept de durabilité en ingénierie civile  

- Gestion de projet : planification et mise en œuvre 
de projets 

II) Spécialité : informatique :  

- Génie logiciel  

- Réseaux et sécurité informatique  

- Systèmes d'information  

- Développement web et application  

- Gestion des Bases de Données  

- Langages de programmation : Java, Python, 
Java Script, PHP 

- Systèmes de Gestion de Bases de données : 
Postgre SQL, My SQL, Oracle, NoSQL, MongoDB 

- Technologies web : Vue.js, Node.js, React, 
Angular 

- Cyber sécurité et gestion des réseaux  

- Analyse des données et Intelligence Artificielle  

- Langage de modélisation UML 

Arrêté du ministre des affaires sociales du 25 
mai 2026, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Le ministre des affaires sociales,
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété, 

Vu l'arrêté du ministre des affaires sociales du 25 
mai 2026, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère des 

affaires sociales, le 20 juillet 2026 et jours suivants, 
un concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Art. 2 - La candidature à l’inscription à distance 
pour le concours externe susvisé sera ouverte sur le 
site électronique du ministère des affaires sociales 
(https://concours.social.gov.tn) le 1er juin 2026. 

Art. 3 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
six (6) postes, répartis comme les spécialités suivantes : 

Spécialités 
Nombres des postes à 

pourvoir

Génie civil 3 

Informatique 3 

 
Art. 4 - La date de la clôture de la liste 

d’inscription des candidatures à distance est fixée au 
18 juin 2026.

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 
Le ministre des affaires sociales 

Issam Lahmer 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Izid de la 
délégation de Dahmani du gouvernorat du 
Kef. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Izid de la délégation de Dahmani 
du gouvernorat du Kef. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.

Tunis, le 25 mai 2026. 
Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Smida de la 
délégation du Kef Est du gouvernorat du Kef. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Smida de la délégation du Kef 
Est du gouvernorat du Kef. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued El Aïn de la 
délégation du Kef Est du gouvernorat du Kef. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 

délimitation du domaine public hydraulique procède, 

dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 

la date de publication du présent arrêté, aux opérations 

préparatoires de délimitation du domaine public 

hydraulique relevant de la délégation d’Oued El Aïn 

de la délégation du Kef Est du gouvernorat du Kef. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Ain Minus de la 
délégation du Kef Ouest du gouvernorat du 
Kef. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Ain Minus de la délégation du 
Kef Ouest du gouvernorat du Kef. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Ain Minus de la 
délégation du Kef Est du gouvernorat du Kef. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Ain Minus de la délégation du 
Kef Est du gouvernorat du Kef. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued El Aïn de la 
délégation du Kef Ouest du gouvernorat du 
Kef. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued El Aïn de la délégation du Kef 
Ouest du gouvernorat du Kef. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique relevant de Sebkhet 
Ejjemila de la délégation de Ben Guerdane du 
gouvernorat de Médenine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique relevant de Sebkhet Ejjemila de la 
délégation de Ben Guerdane du gouvernorat de 
Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique relevant de Sebkhet Kastil 
de la délégation de Djerba-Midoun du 
gouvernorat de Médenine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique relevant de Sebkhet Kastil de la 
délégation de Djerba-Midoun du gouvernorat de 
Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Guebellaoui de la 
délégation de Médenine Nord du gouvernorat 
de Médenine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Guebellaoui de la délégation de 
Médenine Nord du gouvernorat de Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Guebellaoui de la 
délégation de Médenine Sud du gouvernorat 
de Médenine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Guebellaoui de la délégation de 
Médenine Sud du gouvernorat de Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Gharbaoui de la 
délégation de Médenine Nord du gouvernorat 
de Médenine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Gharbaoui de la délégation de 
Médenine Nord du gouvernorat de Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Gharbaoui de la 
délégation de Médenine Sud du gouvernorat 
de Médenine. 

Le Ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Gharbaouide la délégation de 
Médenine Sud du gouvernorat de Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Abdelhak de la 
délégation de Médenine Sud du gouvernorat 
de Médenine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 

délégation de certains pouvoirs des membres du 

gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 

qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 

le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête : 

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Abdelhak de la délégation de 
Médenine Sud du gouvernorat de Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued Ed-dekhila de la 
délégation de Tataouine Nord du gouvernorat 
de Tataouine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 

fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 

des lacs et sebkhas relevant du domaine public 

hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 

du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 
le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 
délimitation du domaine public hydraulique procède, 
dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 
la date de publication du présent arrêté, aux opérations 
préparatoires de délimitation du domaine public 
hydraulique d’Oued Ed-dekhila de la délégation de 
Tataouine Nord du gouvernorat de Tataouine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  



Page 998 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 mai 2026 N° 53  

Arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 25 mai 2026, relatif à l'ouverture 
des opérations de délimitation du domaine 
public hydraulique d’Oued El-Masreb de la 
délégation de Tataouine Nord du gouvernorat 
de Tataouine. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime, 

Vu la Constitution, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 
2004-24 du 15 mars 2004, relative aux groupements 
de développement dans le secteur de l'agriculture et de 
la pêche, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 87-1202 du 4 septembre 1987, 
fixant la procédure de délimitation des cours d'eau, 
des lacs et sebkhas relevant du domaine public 
hydraulique, tel que modifié par le décret n° 89-1059 
du 27 juillet 1989, 

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant 

délégation de certains pouvoirs des membres du 

gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes 

qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date 

le décret n° 2014-1506 du 30 avril 2014. 

Arrête :  

Article premier - La commission technique de 

délimitation du domaine public hydraulique procède, 

dans un délai ne dépassant pas un mois à compter de 

la date de publication du présent arrêté, aux opérations 

préparatoires de délimitation du domaine public 

hydraulique d’Oued El-Masreb de la délégation de 

Tataouine Nord du gouvernorat de Tataouine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 25 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
18 mai 2026,  portant délégation de signature. 

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée et notamment la loi n°2017-38 du 2 mai 2017, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 
organisation des universités et des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche et les règles 
de leur fonctionnement, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2017-827 du 28 juillet 2017, 

Vu le décret n° 2026-49 du 15 avril 2026, chargeant 
Monsieur Ammar Hidouri, professeur de l'enseignement 
supérieur des fonctions de Président de l'Université de 
Gafsa, à compter du 11 novembre 2025. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article18 de la loi  n° 2008-19 du 25 février 2008, 
relative à l'enseignement supérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée et notamment la loi n° 2017-
38 du 2 mai 2017 et aux dispositions du paragraphe 2 
de l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 
1975 et aux dispositions du décret n° 2008-2716 du 4 
août 2008, portant organisation des universités et des 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et les règles de leur fonctionnement, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2017-827 du 
28 juillet 2017, Monsieur Ammar Hidouri, professeur 
de l'enseignement supérieur et Président de 
l'Université de Gafsa, est habilité à signer par 
délégation du ministre de l'enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique:  

- Tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions concernant le personnel d'enseignement et 
de recherche à l'exception des textes à caractère 
réglementaire, 
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- Les arrêtés relatifs aux sanctions disciplinaires du 
premier degré concernant le personnel d'enseignement 
et de recherche, 

- Les ordres de missions effectuées par les 
enseignants chercheurs relevant des universités et le 
personnel administratif et technique, ainsi que les 
mémoires de régularisation des ordres de mission, à 
l'exception des doyens et directeurs des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche,   

- Les décisions d'octroi des subventions de 
recherche au profit des enseignants chercheurs, 

- Les décisions d'octroi des subventions à diverses 
associations, 

- Les attestations de bourses d'alternance et les 
ordonnances d'acquisition des titres de transport pour 
les étudiants concernés. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 11 novembre 2025. 

Tunis, le 18 mai 2026. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Mondher Belaid 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
14 mai 2026. 

Les deux dames dont les noms suivent, sont 
chargées d'emplois fonctionnels à la direction générale 
de la rénovation universitaire au ministère de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique conformément aux indications du tableau 
suivant : 

 

Prénom et Nom Grade Emploi Fonctionnel 

Hanen Maddouri 

Administrateur en chef de 

l’enseignement supérieur et 

de la recherche scientifique 

Sous-directeur du développement des études sectorielles à la direction 

des réformes. 

Rania Ghdiri 

épouse Ben 

Khedim 

Administrateur en chef de 

l’enseignement supérieur et 

de la recherche scientifique

Sous-directeur de la rénovation des programmes à la direction de la 

rénovation des programmes et de la pédagogie. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 18 mai 
2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés d'emplois fonctionnels au ministère de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Nida Belkhir

Administrateur en chef de 

l’enseignement supérieur 

et de la recherche 

scientifique 

Sous-directeur de la législation et de la traduction à la direction des 

affaires juridiques à la direction générale des affaires juridiques et du 

contentieux  

Wafa Touhemi 

Administrateur en chef de 

l’enseignement supérieur 

et de la recherche 

scientifique 

Sous-directeur du contentieux divers à la direction du contentieux à la 

direction générale des affaires juridiques et du contentieux 

Taoufik Raddaoui

Administrateur en chef de 

l’enseignement supérieur 

et de la recherche 

scientifique 

Sous-directeur des dépenses et de la comptabilité à la direction des 

affaires financières à la direction générale des services communs. 
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Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Imen Kanzari

Administrateur conseiller 

de l’enseignement 

supérieur et de la 

recherche scientifique 

Chef de service des habilitations et du suivi à la sous-direction des 

programmes, de la coordination universitaire, des habilitations et du 

suivi à la direction des programmes et des habilitations à la direction 

générale de l’enseignement supérieur. 

Fathia Gamoudi 

Administrateur conseiller 

de l’enseignement 

supérieur et de la 

recherche scientifique 

Chef de service de la pédagogie à la sous-direction de l’enseignement 

supérieur privé à la direction de l’enseignement supérieur privé et des 

équivalences à la direction générale de l’enseignement supérieur. 

Faouzia Boudkika 

Administrateur conseiller 

de l’enseignement 

supérieur et de la 

recherche scientifique

Chef de service des études et de la documentation juridique à la sous-

direction des études et des consultations juridiques à la direction des 

affaires juridiques à la direction générale des affaires juridiques et du 

contentieux. 

Sihem Ismail 

Administrateur conseiller 

de l’enseignement 

supérieur et de la 

recherche scientifique 

Chef de service des marchés de construction à la sous-direction du 

secrétariat permanent de la commission départementale des marchés 

publics à la direction des affaires financières à la direction générale des 

services communs. 

Saber Boujneh 

Administrateur conseiller 

de l’enseignement 

supérieur et de la 

recherche scientifique

Chef de service du traitement des dossiers de valorisation de la 

recherche à la sous-direction des programmes de valorisation de la 

recherche à la direction des programmes et des structures de 

valorisation de la recherche à la direction générale de la valorisation de 

la recherche. 

Ali Gattoussi Technicien en chef 

Chef de service du suivi de l’évolution du système de formation à la 
sous-direction de la rénovation des programmes à la direction de la 
rénovation des programmes et de la pédagogie à la direction générale 
de la rénovation universitaire. 

Rahma Boughanmi Technicien en chef 

Chef de service de coordination entre les structures veillant au système 
LMD à la sous-direction de l’instauration et du suivi des nouveaux 
systèmes à la direction des réformes à la direction générale de la 
rénovation universitaire. 

Asma Ameri 

Administrateur de 
l’enseignement supérieur 

et de la recherche 
scientifique 

Chef de service de l’instruction des demandes à la sous-direction des 
équivalences à la direction de l’enseignement supérieur privé et des 
équivalences à la direction générale de l’enseignement supérieur. 

Fatiha Ben Elhaj 

Saleh 
Technicien principal 

Chef de service du suivi des projets de valorisation de la recherche à la 

sous-direction des programmes de valorisation de la recherche à la 

direction des programmes et des structures de valorisation de la 

recherche à la direction générale de la valorisation de la recherche. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 18 mai 
2026. 

Monsieur Houssem Neili, ingénieur général, est chargé des fonctions de chef de service des études techniques et 
du suivi des bâtiments à la sous-direction des bâtiments, de l’équipement, de la documentation et des affaires 
juridiques à la direction des services communs à l'université virtuelle de Tunis. 
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MINISTERE DE LA JEUNESSE  
ET DES SPORTS 

 

Arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 26 mai 2026, portant ouverture d’un 
concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de professeurs en sport au titre 
de l’année 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1058 du 25 
septembre 2017, portant statut particulier au corps des 
cadres des métiers du sport relevant du ministère des 
affaires de la jeunesse et des sports, 

Vu l’arrêté du ministre de la jeunesse et des sports 
du 9 juillet 2024, fixant les modalités d’organisation 
du concours externe sur dossiers pour le recrutement 
de professeurs en sport. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
jeunesse et des sports, le 29 juillet 2026 et jours 
suivants, un concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de professeurs en sport. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cent quarante et un (141) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 29 juin 2026. 

Art. 4 - Le dernier délai de dépôt des dossiers de 
candidature est fixé au 1er juillet 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 26 mai 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports 

Sadok Morali 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 26 mai 2026, portant ouverture d’un 
concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de professeurs de la jeunesse et 
de l’enfance au titre de l’année 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2014-1808 du 19 mai 2014 fixant 

le statut particulier du corps des enseignants relevant 

du ministère des affaires de la jeunesse et des sports et 

du ministère de la femme, de la famille et de l’enfance 

et personnes âgées, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété dont le dernier en date le décret 

gouvernemental n° 2019-956 du 16 octobre 2019, 

Vu l’arrêté du ministre de la jeunesse et des sports 

du 9 juillet 2024, fixant les modalités d’organisation 

du concours externe sur dossiers pour le recrutement 

de professeurs de la jeunesse et de l’enfance. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 

jeunesse et des sports, le 29 juillet 2026 et jours 

suivants, un concours externe sur dossiers pour le 

recrutement de professeurs de la jeunesse et de 

l’enfance. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cent soixante (160) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 29 juin 2026. 

Art. 4 - Le dernier délai de dépôt des dossiers de 

candidature est fixé au 1er juillet 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 26 mai 2026. 
Le ministre de la jeunesse et des sports 

Sadok Morali 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 26 mai 2026, portant ouverture d’un 
concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de professeurs d'éducation 
physique aux écoles primaires au titre de 
l’année 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée  

Vu le décret n° 2014-1808 du 19 mai 2014 fixant 
le statut particulier du corps des enseignants relevant 
du ministère des affaires de la jeunesse et des sports et 
du ministère de la femme, de la famille et de l’enfance 
et personnes âgées, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date le décret 
gouvernemental n° 2019-956 du 16 octobre 2019, 

Vu l’arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 
16 juin 2025, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur dossiers pour le recrutement de 
professeurs d'éducation physique aux écoles primaires. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
jeunesse et des sports, le 29 juillet 2026 et jours 
suivants, un concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de professeurs d'éducation physique aux 
écoles primaires. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
neuf cents quarante (940) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 29 juin 2026. 

Art. 4 - Le dernier délai de dépôt des dossiers de 
candidature est fixé au 1er juillet 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 26 mai 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports 

Sadok Morali 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 26 mai 2026, portant ouverture d’un 
concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de maîtres principaux 
d’éducation physique au titre de l’année 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée  

Vu le décret n° 2014-1808 du 19 mai 2014 fixant 
le statut particulier du corps des enseignants relevant 
du ministère des affaires de la jeunesse et des sports et 
du ministère de la femme, de la famille et de l’enfance 
et personnes âgées, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date le décret 
gouvernemental n° 2019-956 du 16 octobre 2019, 

Vu l’arrêté du ministre de la jeunesse et des sports 
du 16 juin 2025, fixant les modalités d’organisation 
du concours externe sur dossiers pour le recrutement 
de maîtres principaux d’éducation physique. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
jeunesse et des sports, le 29 juillet 2026 et jours suivants, 
un concours externe sur dossiers pour le recrutement de 
maîtres principaux d’éducation physique. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 29 juin 2026. 

Art. 4 - Le dernier délai de dépôt des dossiers de 
candidature est fixé au 2 juillet 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 26 mai 2026. 

Le ministre de la jeunesse et des sports 

Sadok Morali 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT  
ET DE L’HABITAT  

 
Par décret n° 2026-75 du 25 mai 2026. 

 Monsieur Mahdi Ouni est nommé Président 
directeur général de l'Office de la topographie et du 
cadastre à compter du 1er juin 2026.

 
 

MINISTERE DU TOURISME  

 

Par arrêté du ministre du tourisme du 26 mai 
2026. 

Le prix national du meilleur projet pour les 
nouveaux promoteurs dans l’artisanat au titre de 
l’année 2025 est attribué à Monsieur Firas El Abed, 
artisan spécialiste dans la poterie artisanale au 
gouvernorat de Monastir. 

 

 

MINISTERE DE LA FAMILLE, DE 
LA FEMME, DE L’ENFANCE  
ET DES PERSONNES AGEES 

 

Arrêté de la ministre de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées 
du 22 mai 2026, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d’animateur hors classe des jardins d’enfants 
du corps des animateurs des jardins 
d’enfants. 

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 2024-721 du 31 décembre 2024, 
fixant le statut particulier du corps des animateurs des 
jardins d’enfants. 

Arrête : 

Article premier - Le concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d’animateur hors classe 
des jardins d’enfants du corps des animateurs des 
jardins d’enfants est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’animateur hors 
classe des jardins d’enfants du corps des animateurs des 
jardins d’enfants, les animateurs d’application des 
jardins d’enfants, titulaires dans leur grade et ayant au 
moins cinq (5) ans d’ancienneté dans ce grade à la date 
de clôture de la liste des candidatures et ayant obtenu : 

A - à la dernière inspection pédagogique une note 

pédagogique égale ou supérieure à 14/20 et ce pour 
les animateurs assurant l’animation. 

B - une note égale ou supérieure à 15/20 comme 

moyenne arithmétique de la dernière note 

pédagogique et la note administrative pour les 

animateurs chargés d’un travail administratif au 

ministère chargé de l’enfance ou aux organismes de 

détachement. 

A défaut d’une note pédagogique, la moyenne 

arithmétique est calculée sur la base de la dernière 

note administrative et 10/20 comme note 

pédagogique. 

Art. 3 - Le concours interne susvisé est ouvert par 

arrêté de la ministre de la famille, de la femme, de 

l’enfance et des personnes âgées. 

Cet arrêté fixe : 

- la date d’ouverture du concours, 

- le nombre de postes à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste des candidatures, 

Art. 4 - Les candidats au concours interne susvisé, 
doivent adresser leurs demandes de candidature 
(suivant le modèle fixé par l'administration) par voie 
hiérarchique au ministère de la famille, de la femme, 
de l’enfance et des personnes âgées. 

Ces demandes doivent être obligatoirement 
enregistrées au bureau d'ordre de l'administration à 
laquelle appartient le candidat. 
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L’administration est tenue de compléter les 
dossiers des candidats avec les documents suivants : 

- Une copie de l'arrêté de recrutement du 
candidat, 

- Une copie de l'arrêté portant nomination du 
candidat dans le grade actuel, 

- Une copie de l'arrêté fixant la dernière 
situation administrative du candidat, 

- Un relevé de services signé par le chef de 
l’administration ou son représentant, 

- Une copie du rapport de la dernière inspection 
pédagogique, 

- Une copie de la fiche de la dernière note 
administrative attribuée, pour ceux qui n’exerçant pas 
l’animation, 

Est obligatoirement rejetée, toute demande de 
candidature parvenue après la date de clôture de la 
liste des candidatures. La date d’enregistrement au 
bureau d’ordre de l’administration à laquelle 
appartient le candidat faisant foi. 

Art. 5 - Le concours interne susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté de 
la ministre de la famille, de la femme, de l’enfance et 
des personnes âgées. Le jury est chargé de : 

- Proposer la liste des candidats autorisés à 
concourir, 

- Evaluer les dossiers des candidats, 

- Classer les candidats par ordre de mérite, 

- Proposer les candidats susceptibles d'être 
admis. 

Art. 6 - Les dossiers déposés conformément aux 
dispositions du présent arrêté sont évalués par le jury 
du concours interne susvisé qui attribue à chaque 
candidat une note selon les critères suivants : 

I - Pour les animateurs d’application des 
jardins d’enfants exerçant l’animation : 

- L'ancienneté générale : un demi-point (0.5) 
point pour chaque année, 

- L'ancienneté dans le grade : un (1) point pour 
chaque année, 

- La dernière note pédagogique obtenue par le 
candidat avant la date de clôture de la liste des 
candidatures sur vingt (20). 

II- Pour les animateurs d’application des 
jardins d’enfants exerçant un travail administratif 
ou détachés : 

- L'ancienneté générale : un demi-point (0.5) 
point pour chaque année, 

- L'ancienneté dans le grade : un (1) point pour 
chaque année, 

- La moyenne arithmétique de la dernière note 
pédagogique et la note administrative 

A défaut d’une note pédagogique, la moyenne 
arithmétique est calculée sur la base de la dernière 
note administrative et dix (10) comme note 
pédagogique. 

Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite suivant le total des notes obtenues. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité est accordée au plus ancien 
dans le grade et si cette ancienneté est la même, la 
priorité est accordée au plus âgé. 

Le jury du concours interne susvisé établit la liste 
des candidats exerçant l’animation, susceptibles d’être 
admis et qui remplissent les conditions susvisées et 
concourant entre eux. 

Le jury du concours interne susvisé établit la liste 
des candidats exerçant un travail administratif ou 
détachés, susceptibles d’être admis, qui remplissent 
les conditions susvisées et concourant entre eux. 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’animateur hors classe des jardins d’enfants du 
corps des animateurs des jardins d’enfants est fixée 
par la ministre de la famille, de la femme, de l’enfance 
et des personnes âgées. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 22 mai 2026. 

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées 

Asma Jabri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  



N° 53 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 mai 2026 Page 1005 

Arrêté de la ministre de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées 
du 22 mai 2026, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’animateur hors classe 
des jardins d’enfants du corps des 
animateurs des jardins d’enfants au titre de 
l’année 2026.  

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 2024-721 du 31 décembre 2024, 
fixant le statut particulier du corps des animateurs des 
jardins d’enfants, 

Vu l'arrêté de la ministre de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées du 22 mai 
2026, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’animateur hors classe des jardins d’enfants du corps 
des animateurs des jardins d’enfants. 

Arrête: 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
famille, de la femme, de l’enfance et des personnes 
âgées, le 30 juillet 2026 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’animateur hors classe des jardins d’enfants du corps 
des animateurs des jardins d’enfants. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre-vingt-deux (82) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 juin 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 22 mai 2026. 

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées 

Asma Jabri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté de la ministre de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées 
du 22 mai 2026, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d’animateur d’application des jardins 
d’enfants du corps des animateurs des 
jardins d’enfants. 

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées,  

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 2024-721 du 31 décembre 2024, 
fixant le statut particulier du corps des animateurs des 
jardins d’enfants. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d’animateur d’application 
des jardins d’enfants du corps des animateurs des 
jardins d’enfants est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’animateur 
d’application des jardins d’enfants du corps des 
animateurs des jardins d’enfants, les animateurs des 
jardins d’enfants, titulaires dans leur grade et ayant au 
moins cinq (5) ans d’ancienneté dans ce grade à la 
date de clôture de la liste des candidatures et ayant 
obtenu : 

A - à la dernière inspection pédagogique une note 
pédagogique égale ou supérieure à 14/20 et ce pour 
les animateurs assurant l’animation. 

B - une note égale ou supérieure à 12/20 comme 
moyenne arithmétique de la dernière note 
pédagogique et la note administrative pour les 
animateurs chargés d’un travail administratif au 
ministère chargé de l’enfance ou aux organismes de 
détachement. 

A défaut d’une note pédagogique la moyenne 
arithmétique est calculée sur la base de la dernière 
note administrative et 10/20 comme note 
pédagogique. 

Art. 3 - Le concours interne susvisé est ouvert par 
arrêté de la ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées. 

Cet arrêté fixe : 
- La date d’ouverture du concours, 
- Le nombre de postes à pourvoir, 
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- La date de clôture de la liste des candidatures, 
Art. 4 - Les candidats au concours interne susvisé, 

doivent adresser leurs demandes de candidature 
(suivant le modèle fixé par l'administration) par voie 
hiérarchique au ministère de la famille, de la femme, 
de l’enfance et des personnes âgées. 

Ces demandes doivent être obligatoirement 
enregistrées au bureau d'ordre de l'administration à 
laquelle appartient le candidat. 

L’administration est tenue de compléter les 
dossiers des candidats avec les documents suivants : 

- Une copie de l'arrêté de recrutement du 
candidat, 

- Une copie de l'arrêté portant nomination du 
candidat dans le grade actuel, 

- Une copie de l'arrêté fixant la dernière 
situation administrative du candidat, 

- Un relevé de services signé par le chef de 
l’administration ou son représentant, 

- Une copie du rapport de la dernière inspection 
pédagogique, 

- Une copie de la fiche de la dernière note 
administrative attribuée, pour ceux qui n’exerçant pas 
l’animation, 

Est obligatoirement rejetée, toute demande de 
candidature parvenue après la date de clôture de la 
liste des candidatures. La date d’enregistrement au 
bureau d’ordre de l’administration à laquelle 
appartient le candidat faisant foi. 

Art. 5 - Le concours interne susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté de 
la ministre de la famille, de la femme, de l’enfance et 
des personnes âgées. Le jury est chargé de : 

- Proposer la liste des candidats autorisés à 
concourir, 

- Evaluer les dossiers des candidats, 
- Classer les candidats par ordre de mérite, 
- Proposer les candidats susceptibles d'être 

admis. 
Art. 6 - Les dossiers déposés conformément aux 

dispositions du présent arrêté sont évalués par le jury 
du concours interne susvisé qui attribue à chaque 
candidat une note selon les critères suivants : 

I - Pour les animateurs des jardins d’enfants 
exerçant l’animation : 

- L'ancienneté générale : un demi-point (0.5) 
point pour chaque année, 

- L'ancienneté dans le grade : un (1) point pour 
chaque année, 

- La dernière note pédagogique obtenue par le 
candidat avant la date de clôture de la liste des 
candidatures sur vingt (20). 

II- Pour les animateurs des jardins d’enfants 
exerçant un travail administratif ou détachés : 

- L'ancienneté générale : un demi-point (0.5) 
point pour chaque année, 

- L'ancienneté dans le grade : un (1) point pour 
chaque année, 

- La moyenne arithmétique de la dernière note 
pédagogique et la note administrative, 

A défaut d’une note pédagogique, la moyenne 
arithmétique est calculée sur la base de la dernière 
note administrative et dix (10) comme note 
pédagogique. 

Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite suivant le total des notes obtenues. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité est accordée au plus ancien 
dans le grade et si cette ancienneté est la même, la 
priorité est accordée au plus âgé. 

Le jury du concours interne susvisé établit la liste 
des candidats exerçant l’animation, susceptibles d’être 
admis et qui remplissent les conditions susvisées et 
concourant entre eux. 

Le jury du concours interne susvisé établit la liste 
des candidats exerçant un travail administratif ou 
détachés, susceptibles d’être admis, qui remplissent 
les conditions susvisées et concourant entre eux. 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’animateur d’application des jardins d’enfants 
du corps des animateurs des jardins d’enfants est 
arrêtée par la ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 22 mai 2026.  

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées 

Asma Jabri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  



Arrêté de la ministre de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées 
du 22 mai 2026, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’animateur d’application 
des jardins d’enfants du corps des 
animateurs des jardins d’enfants au titre de 
l’année 2026. 

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 2024-721 du 31 décembre 2024, 
fixant le statut particulier du corps des animateurs des 
jardins d’enfants, 

Vu l'arrêté de la ministre de la famille, de la 
femme, de l’enfance et des personnes âgées du 22 mai 
2026, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’animateur d’application des jardins d’enfants du 
corps des animateurs des jardins d’enfants. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
famille, de la femme, de l’enfance et des personnes 
âgées, le 30 juillet 2026 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’animateur d’application des jardins d’enfants du 
corps des animateurs des jardins d’enfants. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
vingt-et-un (21) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 juin 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 22 mai 2026. 

La ministre de la famille, de la femme, de 
l’enfance et des personnes âgées 

Asma Jabri 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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